CONSEIL DES MINISTRES DU  VENDREDI 20 JUIN 2008
Le Conseil des ministres s’est réuni aujourd’hui sous la présidence du 
Premier ministre, Dr Navinchandra Ramgoolam, G.C.S.K. et a, entre autres: 
1.
pris note des retombées de la visite officielle du Premier ministre, Dr. Navinchandra Ramgoolam, G.C.S.K., du 8 au 14 juin 2008 au Royaume Uni et en France.
Le Premier ministre était invité à participer à une réunion d’un groupe représentatif des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Commonwealth afin d’identifier les principes sous-jacents et les actions pour apporter des réformes aux institutions internationales tels la Banque Mondiale et le FMI, établies pendant la Seconde Guerre mondiale et qui ne répondent plus aux défis du 21ème siècle.  Les Chefs d’Etat et de Gouvernement des pays suivants: Guyane, Maldives, Sri Lanka, Tonga, Trinidad et Tobago, Ouganda, Royaume-Uni, Tanzanie et Ghana y ont aussi participé.  La Malaisie était représentée par son vice-Premier ministre.

La réunion s’est déroulée au 10, Downing Street sous la présidence du Premier ministre du Royaume Uni, M. Gordon Brown.

La réunion a examiné le rôle crucial des institutions pour venir en aide aux pays, particulièrement pendant les crises mondiales telles la crise alimentaire, la hausse du prix du pétrole, le changement climatique et le resserrement de crédit qui nécessitent une réaction globale.  Lors de la réunion, le Premier ministre a souligné les problèmes qui affectent les Petits Etats Insulaires, particulièrement des pays comme Maurice, qui ne sont plus éligibles à des prêts concessionnaires auprès du FMI en raison de leur succès économique.  La réunion a adopté la Déclaration de Marlborough House qui préconise avec force la réforme des institutions de Bretton Woods.

En marge de cette réunion, le Premier ministre a rencontré son homologue britannique avec lequel il a évoqué la question des Chagos, particulièrement dans le cadre de l’appel logé par le gouvernement britannique à la Chambre des Lords au sujet de la proposition du retour des Chagossiens sur deux des îles faisant partie de l’archipel des Chagos et la récente reconnaissance de cas de rendition et de tortures perpétrées à Diego Garcia en violation des lois internationales des droits humains, incluant la Convention européenne des Droits humains.

Le Premier ministre britannique a pris note des inquiétudes exprimées et a proposé que ces questions fassent l’objet des discussions en premier lieu, lors des entretiens futurs au niveau d’officiels désignés des deux pays.  Durant son séjour au Royaume-Uni, le Premier ministre a eu des discussions avec M. Geoffroy Robertson, Q.C, un légiste réputé en matière de droits humains, à propos de la marche à suivre en ce qui concerne les Chagos, en particulier les droits humains. Le Premier ministre a aussi rencontré 
M. Ian Brownie, Q.C, notre conseiller juridique sur les questions des Chagos et de Tromelin.
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En France, le Premier ministre a été accueilli avec les honneurs militaires à l’hôtel des Invalides. Lors d’une rencontre avec le Président de la République française, 
M. Nicolas Sarkozy, le Premier ministre a: 
(a)
brossé un tableau de la réforme économique et du taux de croissance de Maurice;
(b)
recherché l’assistance du gouvernement français afin d’aider la force policière à combattre la criminalité de manière plus efficace;  

(c)
discuté du dossier de Tromelin.  Le Président français s’est dit prêt à rouvrir les discussions quant à une co-gestion de l’île.  ‘Je ne veux pas qu’il y ait de contentieux entre la France et Maurice’, a-t-il déclaré.  Le Premier ministre a fait ressortir que la proposition de co-gestion ne devrait pas retarder indûment la résolution de la question de souveraineté.  Le Président Sarkozy a suggéré que la proposition soit étudiée par le Comité des experts;
(d)
soulevé d’autres questions, y compris le développement et l’expansion des infrastructures afin de faire du port de Port Louis un hub pour la région ouest de l’océan Indien, l’agrandissement de l’aéroport international Sir Seewoosagur Ramgoolam et la mise en œuvre du projet ‘Maurice Ile Durable’, piloté par 
M. Joël de Rosnay, expert français d’origine mauricienne, et visant à réduire la dépendance de Maurice sur les énergies fossiles; et

(e)
remercié le Président Sarkozy pour le soutien total accordé par la France au niveau de la Commission européenne ainsi qu’au niveau bilatéral.
Le Président français s’est dit d’accord pour soutenir Maurice dans son processus de réforme, pour envoyer une équipe comprenant des experts en sciences criminelles et un membre de la Police judiciaire afin de former des officiers de police mauriciens, pour fournir des équipements à la force policière et spécialement se pencher sur des cas criminels non élucidés.

Le Premier ministre a invité le Président français à venir assister, en 2010, à la cérémonie commémorative du bicentenaire de la Bataille du Vieux Grand Port.

Pendant sa visite en France, le Premier ministre a aussi rencontré:

(a)
M Alain Joyandet, secrétaire d’Etat chargé de la Coopération et de la Francophonie, qui a assuré son soutien total pour la mise en œuvre du projet ‘Maurice Ile Durable’ et son intention de consolider le partenariat avec Maurice;
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(b)
Mme Michèle Alliot Marie, ministre de l’Intérieur de l’Outre Mer et des Collectivités territoriales, qui a donné son accord pour une assistance française pour moderniser la force policière de même que pour mieux gérer les situations de catastrophe naturelle, tels les cyclones et les tsunamis;
(c)
Mme Anne Marie Idrac, secrétaire d’Etat chargée du Commerce extérieur, qui s’est déclarée disposée à considérer favorablement une demande d’assistance pour la conception, le financement et la construction en ce qui concerne des projets d’infrastructure destinés à diminuer la congestion routière à Port Louis, de même que pour l’implémentation d’un projet de traitement d’eaux usées pour la côte ouest de l’île; et
(d)
Mme Koscuisko-Morizet, secrétaire d’Etat chargée de l’Ecologie auprès du ministre de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de l’Aménagement de Territoire, auprès de laquelle il a réitéré sa requête pour le soutien de la France au projet ‘Maurice Ile Durable’.

Les accords suivants ont été signés en France:

(a)
un accord relatif à la coopération en matière de sécurité intérieure entre les gouvernements mauricien et français, visant à promouvoir la coopération technique et opérationnelle dans le domaine de la sécurité entre les deux pays.

(b)
un accord de partenariat entre ‘Aéroport de Paris Management’ et ‘Airports of Mauritius Ltd’ pour l’agrandissement de l’aéroport international SSR; et

(c)
un accord entre les Moulins de la Concorde et la Maison Soufflet France pour la livraison par cette dernière de 130 000 tonnes de blé annuellement.

Le Premier ministre a:

(a)
été reçu à l’Assemblée Nationale de la France par son président, M. Bernard Accoyer où il a parlé de divers axes de coopération entre les deux pays;

(b)
participé au lancement du projet ‘Maurice Ile Durable’.  Ce projet a été conçu par le professeur Joël de Rosnay, conseiller spécial en développement durable de Maurice et conseiller du président de la Cité des Sciences et de l’Industrie à Paris;

(c)
eu un petit déjeuner de travail au siège de la MEDEF, où il a parlé du succès des réformes économiques entreprises par Maurice et des diverses nouvelles et excellentes opportunités offertes pour les industries à Maurice;
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(d)
visité la Cité des Sciences et de l’Industrie et a eu des discussions avec son président, le Dr François d’Aubert, qui a accepté d’aider Maurice à mettre sur pied une institution similaire.  Cela afin de montrer l’engagement de Maurice à devenir une île verte et un modèle dans le domaine de l’écologie et créer un parc écologique qui serait une attraction touristique et éducationnelle; et
(e)
rencontré le Professeur Olabiyi Babalola Joseph Yai, président du conseil exécutif de l’UNESCO, en vue de poursuivre la campagne de lobbying pour l’inscription du Morne à la liste du patrimoine mondial ainsi que M. Marcio Nogueira Barbosa, directeur général adjoint de l’UNESCO, avec qui il a discuté des projets soumis par Maurice à l’UNESCO.

A Paris, le Premier ministre a reçu le Prix Louise Michel, décerné généralement chaque année à une haute personnalité en reconnaissance de sa contribution remarquable en politique.  Les anciens récipiendaires de ce Prix, qui fut institué en 1983, comprennent Léopold Sédar Senghor, Jacques Chirac, Felipé Gonzales, Hosni Mubarak, Edouard Balladur et Abdel Aziz Bouteflika.

Le Premier ministre a également rendu une visite de courtoisie à l’ancien Président français, M. Jacques Chirac, à qui il a exprimé la gratitude du gouvernement et du peuple mauricien pour le soutien qu’il a accordé à Maurice pendant qu’il était en fonction.  Il a aussi invité M. Chirac à visiter Maurice à nouveau.
2.
pris note des mesures initiées par les corps paraétatiques opérant sous l’égide du ministère de la Sécurité sociale, de la Solidarité nationale, du Bien-être des Personnes âgées et des Institutions réformatrices, notamment,  le Sugar Industry Labour Welfare Fund (SILWF), la Social Welfare Division, le Senior Citizens Council,   et le Training and Employment of Disabled Persons Board (TEDPB), conformément à la politique du gouvernement sur la sécurité alimentaire, comme énoncée dans le budget 2008/2009.
Le SILWF et la Social Welfare Division se proposent, entre autres:
(i) d’initier des programmes de sensibilisation communautaire sur les thèmes ‘Anou prodire nou manzé’ et ‘gestion alimentaire - évitez le gaspillage’ et 
(ii) d’encourager les familles à cultiver un potager et de lancer des campagnes sur les habitudes alimentaires saines.
En ligne avec le concept ‘vieillir en restant productif’,  le Senior Citizens Council, se propose de mettre sur pied et de gérer, avec la participation des personnes âgées,  un projet de ferme intégrée sur une base pilote dans les régions de Calebasses, Belle Rive et La Marie.
Le TEDFB s’est engagé dans un nombre de projets agricoles et horticoles comme la création d’une pépinière et un verger modèle.
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3.
pris note que le ministère du Travail, des Relations industrielles et de l’Emploi en collaboration avec l’Université métropolitaine Nelson Mandela d’Afrique du sud organisera, du 26 au 28 juin 2008 à Maurice, un programme de formation axé sur les compétences Conciliation et Médiation pour les employés engagés dans des activités de conciliation et de médiation.


Le programme de formation sera animé par:
(i) Professeur J. A. Van Der Walt, chef du département Loi du Travail et Sécurité sociale de l’Université métropolitaine Nelson Mandela;
(ii) Dr. Avinash Govindjee, chef adjoint du département Loi du Travail et Sécurité sociale de l’Université métropolitaine Nelson Mandela; et
(iii) Professeur G. Van Der Walt, Associate au département Loi du Travail et Sécurité sociale de l’Université métropolitaine Nelson Mandela.

4.
pris note qu’en vertu des règlements du Protocole commercial de la SADC régissant le commerce du textile et de l’habillement, le département des Douanes de la Mauritius Revenue Authority a été désigné comme autorité responsable pour vérifier, approuver et estampiller le formulaire SADC DA-59 (Déclaration d’origine) certifiant que le produit fini est d’origine mauricienne, de sorte qu’un exportateur mauricien puisse bénéficier du tarif d’entrée préférentiel sur le marché sud africain.
5.
pris note que le professeur David Owens, professeur en médicine du Diabète à Llanbough Hospital, Cardiff University and Academic Centre du Pays des Galles, offrira ses services à partir d’octobre 2008 pour une période de six mois pour soutenir Maurice dans ses programmes concernant le diabète, c'est-à-dire:
(a) la mise sur oeuvre d’un cadre national pour le diabète;
(b) la consolidation des services de podologie;
(c) le développement d'un programme de formation multidisciplinaire pour les professionnels de soins de santé engagés dans le soin du diabète;
(d) le développement d'un système d’enregistrement informatisé pour le diabète afin d’intégrer les soins primaires et secondaires;
(e) l’initiation à Maurice de programmes de recherche cliniques de phase initiale et avancée; et
(f) la prestation de services professionnels pour aider à la gestion des cas diabétiques compliqués.
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Le professeur Owens sera pleinement engagé dans l’établissement de la première étape d’un Institut de diabète et de maladies non transmissibles à travers la mise sur pied d’un centre de ressources en diabétologie à l’hôpital de Souillac. 
6.
pris note des activités organisées par le ministère de la Fonction publique et des Réformes administratives dans le cadre de la Journée de l’Afrique pour la Fonction publique et l’administration et la Journée des Nations unies pour la Fonction publique qui seront conjointement célébrées le 23 juin 2008. Ces activités comprennent:
(a)
un concours de rédaction sur le thème ‘L’Evolution de la Fonction publique depuis l’indépendance de Maurice’, destiné aux fonctionnaires;
(b)
une exposition sur le thème ‘L’Evolution de la Fonction publique pendant les 
40 années post-indépendance’, qui se tiendra sur l’esplanade du bâtiment Emmanuel Anquetil à Port Louis; et
(c)
un programme culturel prévu le lundi 23 juin sur l’esplanade du bâtiment Emmanuel Anquetil à Port Louis.

Le thème choisi cette année pour marquer la Journée de l’Afrique pour la Fonction publique et l’administration et la Journée des Nations unies pour la Fonction publique est: From Policy to Result Based Implementation.
Les objectifs de la Journée de l’Afrique pour la Fonction publique et l’administration et de la Journée des Nations unies pour la Fonction publique sont, entre autres;
(a) de permettre aux membres du public d’avoir une meilleure compréhension du travail de la fonction publique;
(b)  de susciter la réflexion sur les rôles et les fonctions du service public par rapport au processus de construction d’une nation et sur les problèmes et les défis; et
(c) de mettre en valeur les compétences des fonctionnaires et leur contribution positive au profit de la population, de la société civile, du secteur privé et du gouvernement.

7.
pris note des retombées de la mission du ministre de la Technologie informatique et des Télécommunications, du 02 au 05 juin 2008, à Cape Town en Afrique du Sud où il a participé au AMD (Advanced Micro Devices) 50x15 Africa Partner Summit et au 
18e Forum économique mondial (FEM) sur l’Afrique.
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L’AMD 50x15 Africa Partner Summit, lancé par la société AMD, deuxième fabricant mondial de processeurs informatiques, réunit les partenaires de l’initiative mondiale 50x15. Cette initiative vise à offrir à 50 % de la population mondiale l’accès à l’Internet et des moyens informatiques abordables d’ici 2015, comme annoncé lors du Forum économique mondial de Davos en Suisse en 2004. Maurice négocie actuellement un Protocole d’accord avec AMD pour la fourniture d’ordinateurs personnels comprenant unité centrale, clavier et souris à moins de Rs 10 000. AMD apporterait un soutien au ministère de la Technologie informatique et des Télécommunications dans la mise en œuvre d’un programme PTA (Partnership Technology Access) et offrirait des processeurs, des solutions de jeu de puces et des cartes graphiques à des prix préférentiels. 

Le 18e Forum économique mondial sur l’Afrique vise à répondre aux défis stratégiques auxquels doit faire face l’Afrique pour être perçu comme un partenaire sérieux et compétitif dans l’économie mondiale. Cet événement favorise le dialogue et des partenariats entre les leaders politiques et ceux du monde des affaires pour l’avancement des agendas de développement durable et régional. 

Le Conseil a aussi pris note du Rapport sur la compétitivité mondiale de 2007 publié par le Forum économique mondial où Maurice se classe au 2e rang après l’Afrique du Sud sur la liste des pays les plus compétitifs au plan économique dans la région. Selon ce rapport, sur l’indice de compétitivité mondiale, Maurice se trouve à la 60e place sur une liste comprenant 131 pays. 

En marge de ce sommet, le ministre a aussi rencontré, entre autres:

(a)
M. Thierry Tanoh, directeur du département de l’Afrique subsaharienne de l’IFC;

(b)
M. Waren Cowan, directeur du département de développement commercial et de marketing, et M. Rlad Gydlen , country manager, tous deux de SAS, une des plus grandes compagnies privées de logiciels dans le monde et leader dans la veille stratégique et les logiciels d’analyse et de prédiction; et 

(c)
des représentants d’Intel, le premier fabricant mondial de processeurs informatiques, à savoir John Davies, vice-président des ventes et du marketing, Ferruh Gürtas, directeur des affaires générales, Jacques Van Schalkwyk, directeur du développement et Devan Naidoo, directeur général de Intel, South African Corporation. 
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8.
pris note de la reconstitution du:

(a) Dangerous Chemicals Advisory Council sous la présidence du 
Dr T.R. Nundlall,  Acting Principal Medical Officer;
(b) Dangerous Chemicals Control Board sous la présidence du Dr P. Ramdin, Head Occupational Health Unit; et du
(c) Mental Health Board sous la présidence du Dr Dupuck Heeraman.

20 juin 2008
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